
CHAPITRE 146

Loi créant, dans tout le territoire du
comté de Lac Saint-Jean-Est, une zone
où sera imposée et perçue, au bénéfice
des corporations dudit comté, une taxe

spéciale dite "taxe de vente"

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que La corporation du
village d'Hébertville-Station, La cor-

poration du village de Lac-à-la-Croix, La
corporation du village de Notre-Dame-
d'Hébertville, La corporation du village
de Saint-Bruno, La corporation du village
de Saint-Cœur-de-Marie, La corporation
du village de Saint-Êmilien, La corpora-
tion du village de Saint-Gédéon, La corpo-
ration du village de Saint-Jérôme, La
corporation de la paroisse de Sainte-
Croix, La corporation de la paroisse de
Saint-Jérôme, La corporation de la pa-
roisse de Saint-Gédéon, La corporation de
canton Delisle, La corporation d'Hébert-
ville, La corporation de Saint-Bruno, La
corporation de Saint-Henri-de-Taillon, La
corporation de Sainte-Monique et La
corporation de comté de Lac Saint-Jean-
Est; toutes constituées en vertu de la
loi et ayant chacune leur siège social
en leur territoire respectif, la corpora-
tion du comté de Lac Saint-Jean-Est
ayant le sien en la cité d'Alma, par réso-
lution unanimement adoptée par leur
conseil respectif, ont, par leur pétition,
représenté:

a) Que, depuis plusieurs années, le
développement intense du comté crée des
problèmes multiples nécessitant une solu-
tion immédiate;
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b) Qu'à cet effet, malgré l'aide géné-
reuse du gouvernement de la province de
Québec, il est nécessaire de trouver une
ou d'autres sources de revenus apprécia-
bles;

c) Que l'unique source de revenus
actuelle pouvant exister est la création
d'un territoire unique, dans lequel serait
imposée une taxe spéciale dite "taxe de
vente" dont le produit serait partagé
entre toutes les corporations ci-avant dési-
gnées, comprenant celui de tout le comté
de Lac Saint-Jean-Est et notamment le
territoire des municipalités des pétition-
naires, ainsi que celui des villes d'Alma,
de Naudville, de Riverbend, d'Isle Mali-
gne, de La municipalité de Saint-Joseph
d'Alma et de La municipalité de la paroisse
de l'Ascension-de-Notre-Seigneur;

d) Que La corporation de la cité
d'Alma, La corporation de la ville de
Naudville, La corporation de Saint-Joseph
d'Alma, La corporation du village de
Saint-Jérôme et La corporation de la
paroisse de Saint-Jérôme ont accepté
unanimement de suspendre l'exécution
respective de leur propre loi dite "taxe
de vente", sous les conditions suivantes:

i) Que soit inclus dans la zone le terri-
toire de toutes et chacune des munici-
palités du comté provincial de Lac Saint-
Jean-Est, comprenant les corporations ci-
ayant décrites, de ville, de paroisse et de
village;

ii) Que, à même les sommes perçues,
chacune reçoive, par préférence et en
premier lieu, comme minimum de partage,
une somme au moins égale à la somme
totale, perçue ou reçue par chacune d'elles
au cours de l'année commençant le premier
janvier et se terminant le 31 décembre
1957;

iii) Que la présente loi soit en vigueur,
à titre d'expérience, durant une période
de deux ans, et que, durant cette période,
toute loi dite "taxe de vente" existante
ou pouvant exister, en faveur de l'une
quelconque des corporations ci-avant dé-
crites, soit suspendue;

iv) La cité d'Alma devant réglementer
la perception, la distribution et le con-
trôle, par voie de règlement, sans être
obligée de faire accepter ledit règlement
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soit par le conseil de comté ou l'une quel-
conque des corporations de ville, de village
ou de paroisse ci-avant décrites;

Le tout accepté par résolution unanime
de leur conseil respectif, ainsi que par les
résolutions unanimes des conseils respectifs
de toutes les pétitionnaires;

Attendu qu'il est dans l'intérêt public
et qu'il y a urgence d'accorder la demande
des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modi-
fiée, pour la cité d'Alma, en ajoutant après
l'article 526, l'article 526a:

" 5 2 6 a . 1. Dans le présent article, à
moins que le contexte ne comporte un sens
différent:

"Territoire" signifie le territoire de la
cité d'Alma, de la ville de Naudville, de
la ville de Riverbend, de la ville d'Isle
Maligne, de La corporation de Saint-
Joseph d'Alma, du village d'Hébertville-
Station, du village de Lac-à-la-Croix, du
village de Notre-Dame d'Hébertville, du
village de Saint-Bruno, du village de
Saint-Cœur-de-Marie, du village de Saint-
Êmilien, du village de Saint-Gédéon, du
village de Saint-Jérôme, de la paroisse de
l'Ascension-de-Notre-Seigneur, de la pa-
roisse de Sainte-Croix, de la paroisse de
Saint-Gédéon, de la paroisse de Saint-
Jérôme, de canton Delisle, de La corpo-
ration d'Hébertville, de La corporation de
Saint-Bruno, de La corporation de Saint-
Henri-de-Taillon, et de La corporation de
Sainte-Monique;

2. Le conseil de la cité d'Alma est
autorisé à imposer, par résolution, en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale dite
"taxe de vente", n'excédant pas deux pour
cent, de même nature et conforme aux
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur tou-
tes marchandises et articles de commerce
quelconques, y compris le gaz et l'électri-
cité utilisés pour l'éclairage, la force
motrice ou la chaleur, et le service de
téléphone vendu ou acheté dans les limites
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du "territoire" tel que défini au para-
graphe 1, sujet aux exemptions prévues
par l'article 12 de ladite Loi de l'impôt sur
la vente en détail et ses amendements.

La taxe peut être également imposée et
prélevée dans le cas d'une vente, faite en
dehors dudit "territoire", que l'acheteur
réside ou ait sa place d'affaires dans ledit
"territoire" ou en dehors, pourvu que,
dans ce cas, la chose qui fait l'objet du
contrat se trouve dans ledit "territoire"
soit lors de la vente ou soit lors de la livrai-
son, sauf si elle n'y est apportée que pour
fins de livraison ou que la chose qui se
trouve dans ledit "territoire" ait été
transportée en dehors de ce "territoire"
dans le but d'éviter le paiement de la
taxe.

Toute personne résidant ordinairement
dans le "territoire" ou y faisant affaires,
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, y apporte ou fait en sorte
qu'il y soit apporté ou qu'il lui soit livré
quelque bien mobilier, pour consommation
ou usage dans le "territoire", doit immé-
diatement en faire rapport au trésorier de
la cité, en lui transmettant ou produisant
la facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à la cité, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consommation
ou l'usage de ce bien qui eût été payée si ce
bien avait été acheté au même prix à une
vente en détail dans ledit "territoire;'.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi, prend
livraison d'un bien mobilier acquis par
lui, pour consommation ou usage dans
ledit "territoire", doit, à l'époque où il
prend livraison, payer au trésorier de la
cité une taxe égale à deux pour cent du
prix de détail de ce bien. Cependant,
ladite taxe ne sera pas prélevée dans le cas
où une taxe sembable est également impo-
sée dans la province de Québec sur cette
vente, au bénéfice d'une autre munici-
palité dans laquelle ladite vente a eu lieu.

La taxe peut également être imposée et
prélevée lorsqu'il s'agit d'une vente d'un
véhicule automobile, tel que défini par
la Loi des véhicules automobiles (Statuts
refondus, 1941, chapitre 142), d'un piano,
d'un réfrigérateur électrique ou d'un radio
ou de toute autre marchandise que le
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conseil pourra déterminer, par règlement,
à un acheteur qui a son domicile ou sa
résidence ordinaire ou sa place d'affaires
dans ledit "territoire", quel que soit
l'endroit, en dehors dudit "territoire", où
la vente ou la livraison a lieu.

3. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions et les mêmes exemptions que la taxe
perçue en vertu des articles 4, 5 et 6 de
ladite Loi de l'impôt sur la vente en détail,
et ses amendements, mutatis mutandis.

4. Le conseil de la cité d'Alma est auto-
risé à conclure, avec le ministre des finan-
ces de la province, toutes conventions
pour la perception de la taxe dont l'impo-
sition est autorisée par le présent article.

Ces conventions pourront stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la cité d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la cité d'Alma
concernant la perception de la taxe de
vente et les mêmes poursuites, pour infrac-
tion à la présente loi, que celles prévues
à l'article 39h de la Loi du contrôle du
revenu (Statuts refondus, 1941, chapitre
73), édicté par l'article 1 de la loi 14 George
VI, chapitre 19, et ses amendements.

5. Nonobstant les dispositions du para-
graphe 4 ci-dessus, la cité d'Alma peut,
en tout temps, adopter les règlements,
résolutions et autres mesures qu'elle jugera
nécessaires ou utiles pour assurer la per-
ception de la taxe qu'elle imposera, et sans
restreindre la portée de la disposition qui
précède, pour définir ce qui constitue, pour
les fins du présent article et de l'imposition
de la taxe, une vente ou un achat en
détail; pour déterminer sur quel montant
doit être computée la taxe lorsque le prix
payable par l'acheteur comprend, en même
temps, le prix ou la valeur du travail fourni
par le vendeur ou de l'usage d'un objet
fourni par ce dernier; pour obliger tout
vendeur à ajouter sur ses factures le mon-
tant de la taxe payable ou payée par
l'acheteur; pour obliger toute personne,
chargée de percevoir la taxe, à tenir, de la
manière indiquée par la cité et jour par
jour, un compte séparé de la taxe perçue
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et à percevoir, à lui faire rapport par écrit,
sous serment, aux dates qu'elle fixera et
suivant les formules qu'elle fournira, à lui
faire remise de la taxe perçue aux dates
et de la manière qu'elle déterminera, à
laisser visiter son ou ses établissements, à
laisser examiner ses livres ou autres docu-
ments par son secrétaire-trésorier ou
trésorier ou par toute personne le représen-
tant, pour vérifier si les prescriptions de la
présente loi ou du présent article et des
règlements adoptés par elle sont observés
et pour établir le montant de la taxe
perçue et à percevoir; et pour obliger
toute personne ainsi que ses officiers et
employés à fournir au trésorier ou secré-
taire-trésorier de la cité ou à leurs repré-
sentants tous renseignements qu'ils pour-
ront exiger.

Tout règlement, ou résolution, autorisé
par le présent article, pourra être adopté
par le conseil, sans qu'il soit nécessaire
d'en donner préalablement avis, et, dès
qu'il sera adopté, il aura dans le "terri-
toire", après avoir été publié une fois en
anglais et en français dans un journal local,
la même force obligatoire que s'il eût été
adopté par les corporations, mentionnées
au paragraphe 1 du présent article 526a.

6. Le revenu annuel, perçu par la cité
d'Alma et provenant de ladite taxe, sera,
après déduction des dépenses encourues
par la cité pour l'imposition, la perception
et la distribution de ce revenu, partagé
tous les trois mois, par la cité d'Alma, entre
elle et la ville de Naudville, la ville de
Riverbend, la ville d'Isle Maligne, La
corporation de Saint-Joseph d'Alma, La
corporation du village d'Hébertville-Sta-
tion, La corporation du village de Lac-à-
la-Croix, La corporation du village de
Notre-Dame d'Hébertville, La corporation
du village de Saint-Bruno, La corporation
du village de Saint-Cœur-de-Marie, La
corporation du village de Saint-Émilien,
La corporation du village de Saint-Gédéon,
La corporation du village de Saint-
Jérôme, La corporation de la paroisse de
l'Ascension-de-Notre-Seigneur, La corpo-
ration de la paroisse de Sainte-Croix,
La corporation de la paroisse de Saint-
Gédéon, La corporation de la paroisse
de Saint-Jérôme, La corporation de canton
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Delisle, La corporation d'Hébertville, La
corporation de Saint-Bruno, La corpcrr-
tion de Saint-Henri-de-Taillon, et La
corporation de Sainte-Monique, en pro-
portion de leur population respective, tel
qu'établi par le dernier recensement fédéral
alors publié.

Ledit partage, cependant, devra être
effectué à la condition formelle que, par
privilège et par préférence, la cité d'Alma,
la ville de Naudville, La corporation de
Saint-Joseph d'Alma, La corporation du
village de Saint-Jérôme et La corporation
de la paroisse de Saint-Jérôme reçoivent
chacune, comme part minimum de par-
tage, une somme au moins égale à la
somme totale perçue ou reçue par chacune
d'elles au cours de l'année commençant
le 1er janvier et se terminant le 31 décem-
bre 1957. A cet effet, la cité, à chacune
des distributions à effectuer, retiendra
d'abord et en premier lieu, le quart (¼)
de ladite somme ou part minimum pour
distribution immédiate à chacune d'elles.
Le coût de la passation de la présente loi
est à la charge de la corporation de comté,
suivant les ententes qu'elle a faites avec
d'autres corporations intéressées. Le coût
de distribution, par la cité d'Alma, à
chaque corporation, sera de trois pour
cent par somme distribuée.

Si la perception de cette taxe est faite
par le ministre des finances de la province,
en vertu d'une ou plusieurs conventions
intervenues entre lui et la cité d'Alma,
ce partage sera fait dans les quinze jours
des remises, par le ministre des finances
de la province à la cité d'Alma, sujet à ce
que ci-dessus."

2 . Toute loi ou tout règlement décré-
tant l'imposition et la perception d'une
taxe municipale dite "taxe de vente"
de deux pour cent existant ou pouvant
exister à l'égard ou sur le territoire de
l'une quelconque des corporations muni-
cipales, ci-avant décrites, est inopérant
durant une période de deux ans, à comp-
ter de la date qui sera fixée dans la réso-
lution pour imposer ladite taxe, adoptée
par la cité d'Alma, laquelle résolution
devra être passée dans les trois mois de la
date de la sanction de la présente loi.
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3 . La présente loi ne sera en vigueur
que pour une période de deux ans, à
compter de sa mise en application.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée.

Entrée en
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